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2010 marque l’entrée en force des préoccupations de développe-
ment durable et de protection de l’environnement dans le pay-
sage social, économique et politique du Maroc. La célébration 

de la Journée de la Terre à Rabat en a été le point d’orgue et la mo-
bilisation des acteurs publics et privés pour cette cause est très sou-
vent pleine et entière. Un des volets majeurs du développement du-
rable et de la protection de l’environnement concerne l’énergie. Cette 
ressource indispensable au progrès est de plus en plus sollicitée et 
consommée par le Maroc, pays en plein développement. Si le Royaume 
ne dispose pas de ressources en hydrocarbures, il a la chance de pos-
séder des côtes venteuses et un grand désert, sur lesquels peuvent 
être produites les énergies éoliennes et solaires, énergies du futur par 
excellence. Les pouvoirs publics en ont fait une priorité pour réduire la 
dépendance énergétique du pays. La stabilité politique et économique 
du Maroc lui permet même d’envisager le développement du nucléaire 
à l’horizon 2030. Quoi qu’il en soit, la politique énergétique nationale 
est le souf e vital accompagnant l’ensemble des programmes gouver-
nementaux mis en place depuis plus d’une décennie. Dans le dossier 
de ce numéro, nous passons en revue les grands axes de la straté-
gie énergétique du Maroc, pris dans l’étau de la satisfaction de ses 
besoins immédiats et des préoccupations à long terme de sécurité 
d’approvisionnement. 

Une nouvelle rubrique fait son apparition dans Swisseco, les « actu’ de 
la Confédération ». Elle reprend les principales actualités et informa-
tions diffusées par la Confédération et qui intéresseront sûrement nos 
compatriotes au Maroc et les Marocains ouverts sur la Suisse.  Nous 
espérons qu’elle trouvera sa place parmi les nombreux sujets abordés 
et qu’elle suscitera votre intérêt.

Bonne lecture !
 

Sami ZERELLI
Président de la Chambre

de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«L’énergie est 
le souffle vital 
accompagnant 
l’ensemble des 
programmes initiés 
par les pouvoirs 
publics.»
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Périscope

Le dernier Conseil d’Administration de 
la Chambre de Commerce Suisse au 

Maroc, qui s’est tenu le 10 mars dernier à 
Casablanca, s’est avéré particulièrement 
chargé. Divers points ont été discutés 
par les membres présents. 

Le Conseil d’Administration a tout d’abord 
procédé à l’analyse de la trésorerie 2009 
et des projections pour 2010. Les résul-
tats et les perspectives témoignent de la 
bonne santé financière de la Chambre. Par 
ailleurs, le Conseil d’Administration a lon-
guement discuté de la revue Swisseco et 
des nouvelles orientations à lui donner. Il 
a été ainsi décidé de relier autant que pos-
sible les sujets traités avec les thèmes des 
déjeuners-débats organisés par la CCSM. 
De plus, une enquête de satisfaction sera 
menée pour mieux cerner les sujets et thé-

Fin août 2009, Monsieur Reto Läderach a succédé à Monsieur Gabriel Torrent au poste de 
Chef de chancellerie de l’Ambassade de Suisse au Maroc.  Monsieur Läderach a entamé sa 

carrière consulaire au Département Fédéral des Affaires Fédérales en 1995. Il a été affecté aupa-
ravant dans divers pays dont le Nigeria (Lagos), l’Espagne (Barcelone), la Chine (Pékin) et l’Ethio-
pie (Addis Abeba). Avant de venir au Maroc, Reto Läderach a passé près de 6 ans à Berne. 

La mission du Chef de chancellerie
Les tâches de Monsieur Reto Läderach en tant que Consul concernent notamment le fonction-
nement logistique et financier de la chancellerie et du service des visas de l’Ambassade. Il est 
également responsable des questions relatives au personnel de l’Ambassade et est le contact 
direct de la communauté suisse au Maroc. La Chambre de Commerce Suisse au Maroc lui sou-
haite la bienvenue et du succès pour ses nouvelles fonctions dans ce pays. •

matiques intéressant les lecteurs et faire 
correspondre Swisseco à leurs attentes.

Le Conseil d’Administration s’est également 
penché sur l’organisation des déjeuners ou dî-
ners débats menés par la CCSM. Il a été conve-
nu de se fixer l’objectif de quatre déjeuners ou 
dîners débats à organiser annuellement.

Enfin, le Conseil d’Administration a évo-
qué les prochaines échéances des man-
dats des Administrateurs et du Président 
de la CCSM, qui prendront fin en juin de 
cette année. Rendez-vous est également 
donné à cette période pour l’organisation 
de la prochaine Assemblée Générale. •

La Chambre de Commerce   
     Suisse au Maroc tient son   
           Conseil d’Administration

Un nouveau Chef
de chancellerie
à l’Ambassade
de Suisse au Maroc

Résultats et perspectives              
témoignent de la bonne santé 

nancière de la Chambre.

Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Reto Läderach, Chef de chancellerie 

à l’Ambassade de Suisse au Maroc

Agenda
l’Assemblée Générale 

Ordinaire de la Chambre de 

Commerce Suisse au Maroc aura 

lieu, en présence de Monsieur 

l’Ambassadeur Bertrand Louis.

Le Mardi 8 juin 

2010 à 10h30

L’ordre du jour sera le suivant :

• Rapport moral du Conseil 

d’Administration

• Rapport du Trésorier

• Rapport du Commissaire 

au Comptes

• Approbation des rapports 

du Trésorier et du Commis-

saire aux Comptes et quitus 

aux Administrateurs

• Renouvellement du Com-

missaire aux Comptes

Election des membres du 

nouveau Conseil d’Adminis-

tration

• Questions diverses.

Pour toute information 

supplémentaire, veuillez 

contacter la Chambre de 

Commerce Suisse au Maroc.
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Eclairage

L’histoire de NOVATIVE est la success story d’une entreprise suisse dynamique, ambitieuse 
et conquérante. Tout démarre en Suisse il y a 25 ans, lorsque de jeunes entrepreneurs 
développent et mettent au point une solution de gestion d’entreprise dans le domaine 
des ressources humaines et de la nance. Ils l’appelleront NOVA. En quelques années, 
l’entreprise a réussi à se positionner dans une dizaine de pays et gère plus de 600 clients.

S’il y a un domaine qui est sensible 
au sein d’une organisation, c’est 

bien la gestion de la paie. Capitale pour 
le bon fonctionnement d’une entreprise, 
la gestion des salaires des collabora-
teurs se doit d’être optimisée, rapide et 
efficace et exempt d’erreurs. Les créa-
teurs de la solution NOVATIVE l’ont bien 
compris. C’est ainsi qu’ils ont déve-
loppé une solution informatique, NOVA, 
visant à calculer automatiquement les 
salaires des collaborateurs, en intégrant 
les impôts, les allocations, contributions 
d’assurances et des fonds de pensions 
et autres cotisations sociales. Résultat : 
des salaires en parfaite conformité avec 
la législation en vigueur.

Les bénéfices sont directs pour les entre-
prises. « Les collaborateurs béné cient 
de tous les avantages qui leur sont dus, 
les salaires sont versés dans les temps de 
même que les déclarations. L’employeur 
évite les écarts et les mauvaises surprises 
entre ce qu’exige la loi et ce qui est réel-

lement appliqué dans son entreprise et 
réalise parfois des économies », indique 

Rachid Choubbane, Directeur Général de 
NOVATIVE au Maroc.

Une solution
multi avantages
La force de la solution NOVA Payroll 
repose sur plusieurs avantages. Tout 
d’abord, elle offre un espace de travail 
personnalisé, efficace, convivial, fa-
cile d’utilisation et flexible. Elle intègre 
des outils d’imports et exports, de trai-
tements massifs de données et de ta-
bleaux de bord et reporting. Grâce à son 
service de veille législative, NOVATIVE 
offre une solution conforme aux législa-

NOVATIVE : NOVATIVE : le sérieux,le sérieux,
la performance etla performance et
l’efficacité payent toujoursl’efficacité payent toujours

8

tions locales de 
chaque pays. 
« Dans les pays 
où nous ne 
sommes pas 
encore pré-
sents, nous 
nous appuyons 
sur notre réseau 
de partenaires 
locaux pour nous fournir les informations 
pertinentes pour notre solution. Ainsi, 
nous apportons à temps les ajustements 
légaux  », précise Rachid Choubbane. 
La puissance du moteur de calcul NOVA 
permet d’absorber les changements 
rapides et fréquents des législations. 
Autre atout et non des moindres, la so-
lution NOVA gère aussi le processus de 
paie internationale et des expatriés.

Ainsi, elle fournit une vue consolidée de 
l’ensemble des informations salariales 
et budgétaires pour une région ou un 
groupe de société. En étant multi so-

Novative s’est forgée 
une solide réputation 

dans tous les pays
où elle opère Rachid Choubbane,

Directeur Général

de NOVATIVE au Maroc.
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ciétés, multi sites, multi législations et 
multi monnaies, NOVA Payroll est par-
faitement adaptée aux besoins des utili-
sateurs de plus de 15 pays où la solution 
est déployée.

Des économies à la clé
Pour Rachid Choubbane, « il est pos-
sible de faire réaliser à nos clients 
des économies sur le montant des 
impôts déduits mensuellement aux 
employés (IGR), soit une grandeur 
annuelle de l’ordre de 12% ». Et ce 
discours sonne bien aux oreilles des 
clients de NOVATIVE. Le Directeur de 

la branche marocaine s’appuie sou-
vent sur un autre argument qui fait 
mouche : « Prenons par exemple le 
calcul des impôts.. La plupart des logi-
ciels n‘utilisent pas la bonne méthode 
de calcul. Ce cas est flagrant lors d’un 
recrutement et un départ dans l’année 
(entrée d’un employé le 15 janvier et 
qui quitte au mois de juin). Notre mé-
thode de calcul, conforme à la loi, 
permet d’ajuster le calcul au nombre 
de jours travaillés au moment du dé-
part de la personne, sans attendre la 
fin d’année. Et cela, peu de systèmes 
le calculent correctement. » La veille 
législative, l’attitude proactive et les 
outils de support modernes et rapides 
de NOVATIVE, lui ont permis de se for-
ger une solide réputation dans tous les 
pays où elle opère. 

Une large gamme
de produits 
NOVATIVE commercialise aussi 
d’autres produits. NOVA HRMS, est 
une solution globale de gestion du ca-
pital humain couvrant toutes les fonc-
tions et processus RH, du recrutement 

NOVATIVE : le sérieux,
la performance et
l’efficacité payent toujours

jusqu’au départ de l’employé passant 
par la rémunération, l’évaluation, le dé-
veloppement et la gestion de carrière. 
De part sa conception modulaire et in-
tégrée, multi-sites, multi-législations 
et multi-monnaies, elle répond aux 
exigences croissantes des fonctions 
Ressources Humaines. Cette solution 
concourt à l’atteinte des objectifs stra-
tégiques de l’entreprise. Elle intègre 
naturellement des outils d’aide à la dé-
cision, de reporting et de génération de 
tableaux de bord. Au travers de NOVA 

Portal, tous les acteurs de l’entreprise 
accèdent à une plateforme self-ser-
vice, sécurisée, conviviale et efficace. 
Selon leurs positions et leurs droits 
d’accès, ils disposent de l’information 
adéquate au bon moment. Ils agissent 
et prennent les décisions rapidement. 
Ainsi, l’ensemble des processus RH 
est géré d’une manière électronique en 
réduisant l’usage du papier. 

NOVATIVE propose également NOVA 
Finance , solution globale de ges-

tion d’entreprise (ERP), permettant 
de traiter les aspects financiers et 
comptables tels que la comptabilité 
financière et analytique, les comptabi-
lités tiers (débiteurs, fournisseurs), la 
gestion commerciale, les immobilisa-
tions et la trésorerie ainsi que la géné-
ration de tous les rapports financiers 
(liasses fiscales). Grâce à la fiabilité de 
cette solution, un gain substantiel de 
temps et d’efficience est réalisé par 
l’entreprise.  

NOVATIVE offre un service de veille lé-
gislative lui permettant ainsi d’apporter 
le support et le conseil du professionnel 
attendu par tous ses clients. Les spé-
cialistes NOVATIVE sont en contact per-
manent avec les organismes sociaux et 
d’assurances à l’échelle internationale 
dans plus de 15 pays. Amendant ainsi 

«Flexible, la solution 
Novative se décline en 
3 versions de mise en 
place.» Rachid Choubbane,

Directeur Général

de novative au Maroc.



Eclairage

le système de rémunération et garan-
tissant la conformité à la législation en 
vigueur pour chaque pays.

Leitmotiv : apporter
la solution adéquate 
Pour un maximum de flexibilité et de 
confort des clients, NOVATIVE pro-
pose trois versions de mise en place. 
La version Indoor est implémentée 
dans les locaux de l’entreprise cliente. 
NOVATIVE accompagne et conseille 
le client mais celui-ci gère sa solu-
tion avec autonomie. La version SAAS 
(Software As A Service) est un ser-

vice à la carte et en ligne permettant 
au client de travailler à distance, en 
toute sécurité, sur les applications et 
les serveurs de NOVATIVE. La sécurité 

des données et les sauvegardes sont 
garanties. Enfin, le client peut choisir 
d’externaliser complètement le traite-
ment mensuel de la gestion de la paye 
et/ou de la gestion des ressources 
humaines.

Le support est adapté à la solution choi-
sie. « Notre priorité est d’apporter la solu-
tion la plus appropriée au client, adaptée 
à son mode de fonctionnement et à son 
budget. Notre seule motivation est de sa-
tisfaire nos clients, car ils sont nos pre-
miers ambassadeurs. Nos interventions 
sont réalisées dans les plus brefs délais », 
précise Rachid Choubbane. 

Une ouverture
sur le monde
Le succès est au rendez-vous au Maroc. 
Depuis son implantation en 2005, la crois-
sance a été soutenue dépassant les 25% 
par année. Les clients couvrent tous les 
domaines d’activités : multinationales, 
assurances, institutions du service pu-
blic, BTP et industrie. NOVATIVE Maroc 
profite pleinement de l’organisation et 
des outils de la société mère NOVATIVE 
SA, tout en ayant ses propres équipes et 
une organisation spécifique pour suppor-
ter son propre marché. 

Les perspectives ? « Notre stratégie de 
développement est d’allier souplesse et 
réactivité pour satisfaire les demandes 
quotidiennes de nos clients, de conti-
nuer notre expansion en Europe, en 
Amérique et en Afrique. Cette année, de 
nouvelles implantations verront le jour en 
France, en Algérie et aux Etats-Unis. »           
NOVATIVE continue donc sa route vers 
le succès, grâce à ses solutions inno-
vantes et performantes ! •

La stratégie de 
développement de Novative 
allie souplesse et réactivité 

pour satisfaire les 
demandes quotidiennes

de ses clients.
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L’équation de l’énergie n’est pas facile à résoudre pour le 

Maroc. Elle se résume à la problématique suivante : comment 

accompagner le développement du Royaume tout en disposant 

rapidement de l’énergie nécessaire à celui-ci, sans que cela ne 

lui coûte trop cher ? Et la réponse, évidemment, n’est pas simple, 

surtout pour un pays n’ayant pas de ressources en hydrocarbures 

sur son sol. La stratégie développée en 2009 éclaire un avenir 

encore trop conditionné par le coût des produits pétroliers…

Dossier
Energie : une stratégie prospective pour le Maroc

Energie : une stratégie

Le Maroc est en situation de dépen-
dance structurelle en matière de res-
sources énergétiques. La production 
d’énergie nationale représente seu-
lement 4% du total des ressources, 
quand 96% sont importés. Tout ceci 
constitue une ponction importante sur 
la richesse nationale. A cela s’ajoute un 
accroissement soutenu de la demande. 
Ainsi, sur les cinq dernières années, la 
demande en énergie s’est accrue en 
moyenne de 5% par an et la consom-
mation électrique de 8% annuellement. 

C’est un signe évident de développe-
ment socioéconomique pour le Maroc, 
mais qui pose de sérieux problèmes 
de production d’énergie et d’appro-
visionnement pour suivre la cadence. 

Selon le ministère de l’Energie et des 
Mines, le développement économique 
du Maroc induit le quadruplement de la 
demande énergétique primaire et de la 
consommation électrique qui passeront 
respectivement de près de 15 millions 
de tonnes équivalent pétrole (Mtep) et 
24 Gigawatt/heure (GWh) en 2008 à 43 
Mtep et 95 GWh à l’horizon 2030 avec 
une puissance électrique installée de 
12 000 MW. Globalement, de 2007 à 
2030, la consommation nationale de 
l’électricité serait multipliée par un mi-
nima de 4 et un maxima de 6. Quant à 
la puissance électrique installée, elle se-
rait, au même horizon multipliée par 3,5. 
La réponse des pouvoirs publics est arri-
vée en 2009, à l’occasion des premières 
assises nationales de l’Energie, placées 
sous le thème « Ensemble, maîtrisons 
notre avenir énergétique ». Mme Amina 
Benkhadra, la Ministre de l’Energie, des 
Mines, de l’Eau et de l’Environnement, 
y a présenté la stratégie nationale pour 
ce secteur, qui contribue, rappelons-le, 
à hauteur de 13% au Produit Intérieur 
Brut du Royaume. Cette stratégie na-



prospective pour le Maroc

tionale pour l’énergie consiste avant 
tout à assurer la sécurité d’approvision-
nement du pays, à garantir la disponi-
bilité et l’accessibilité de l’énergie au 
meilleur coût, à réduire la dépendance 
énergétique nationale et à promouvoir 
l’efficacité énergétique dans les activi-
tés socioéconomiques. Déclinée en cinq 
principaux axes (Electricité, énergies re-
nouvelables, produits pétroliers, effica-
cité énergétique et réglementation),elle 
couvre le court, moyen et long terme. 
Passage en revu décrypté de chacun de 
ces volets…

Electricité, priorité
à l’urgence

Tout d’abord, les pouvoirs publics ont 
admis que sur les 5 dernières années, le 
Maroc a connu un sous investissement 
important dans toute la chaîne électrique 
et un déficit en capacité de production, 
de transport et de distribution, produi-
sant une tension sur l’offre. Résultat, le 
pays a dû faire appel en renfort à l’in-
terconnexion avec l’Espagne, dont la 
contribution dans la satisfaction de la 
demande est passée de 4,5% en 2005 
à 15% en 2009. Pour rétablir l’équilibre 

entre l’offre et la demande, l’Etat a mis 
en place pour le court terme (2012) un 
Plan National d’Actions Prioritaires. 
Celui-ci prévoit de renforcer l’offre par 
la construction de nouvelles centrales 
électriques (3500 MW de puissance 
électrique supplémentaire) et d’amélio-
rer les dispositifs d’efficacité énergé-
tiques (22 millions de lampes à basse 
consommation distribuées, en plus des 
dispositifs d’économie d’énergie prévus 
pour les secteur public et privé). Sur le 
moyen terme, les pouvoirs publics met-
tent au cœur du mix électrique le char-
bon, en raison de sa compétitivité et de 
son abondance, tout en optimisant les 

Le Programme
d’Electrification Rurale Générale
Le Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG) est une initiative de l’Etat marocain visant à 
généraliser l’accès à l’électricité en milieu rural. Démarré en 1995, son rythme de réalisation a été 
accéléré en 2002. A la mi 2008, 33.751 douars ont été électrifiés (1,8 million de foyers). Le taux 
d’électrification rurale est ainsi passé de 18% en 1995 à 97% à fin 2009. Plus de 16,5 milliards de 
dirhams ont été investis dans ce programme. Toutefois, l’électricité rurale est toujours dominée 
par un usage domestique. L’Office National de l’Electricité (ONE), en partenariat avec L’Agence 
de Développement Sociale (ADS) et l’Agence Nationale de Régulation des Télécommunication 
(ANRT), entre autres, a donc lancé un Plan de Valorisation de l’Electrification Rurale (Plan VER). 
Le but est de faire du PERG un levier pour le développement socioéconomique en milieu rural 
(création d’activités économiques génératrices de revenus, développement de projets, dévelop-
pement et amélioration des services de proximité en milieu rural…).

Les premières 

Assises Nationales 

de l’Energie ont eu 

lieu en mars 2009.

Chambre de Commerce Suisse au Maroc
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Dossier
Energie : une stratégie prospective pour le Maroc

ressources en gaz disponibles, l’éolien, 
l’hydroélectricité et le recours aux in-
terconnexions euro méditerranéennes. 
Deux centrales à charbon sont pro-
grammées  pour 2012-2014 : Jorf Lasfar 
(700 MW) et Safi (1320 MW). Sur le long 
terme, l’option électronucléaire est envi-
sagée sérieusement, et une centrale est 
à l’étude pour 2025. Les pouvoirs pu-
blics tablent aussi sur la valorisation des 
schistes bitumineux, avec la construc-
tion d’une centrale pilote de 100 MW, 
et la production d’électricité à base de 
déchets organiques, ou encore d’algues 
et de plantes grasses. 

Décryptage

Il est évident que le Maroc a clairement 
choisi de faire passer en urgence la ré-
ponse à la demande électrique avant 
toute autre considération. Ainsi, en pla-
çant le charbon au cœur du mix électrique, 
le Maroc sait qu’il ne fait pas appel à la 
technologie la plus propre qu’il soit (du 
moins tant que les émissions de CO2 
liées au charbon ne pourront pas être 
séquestrées sous terre en permanence). 
Bien qu’il ait connu d’importantes 
hausses depuis la fin des années 90 (de 
30 dollars par tonne au pic de 160 dollars 
par tonne en 2008), le charbon demeure 

La Moroccan Agency for Solar Energy (MASEN), dé-
diée au pilotage et à la conduite du plan solaire maro-
cain, est dirigée par une gure du monde des affaires, 
Mustapha Bakkoury. Elle implique un investissement 
de 70 milliards de dirhams dans les énergies solaires 
(30% proviendront de fonds propres et les 70% via des 
crédits concessionnels contractés auprès de bailleurs 
internationaux tels que la Banque Européenne d’Inves-
tissement ou l’Agence de développement allemande).

• Le coût d’investissement du projet atteindrait

9 milliards de dollars US ;

• 10 000 ha de capteurs thermiques seront installés ; 

• La capacité installée totale sera de 2 000 MW, 
(ce qui équivaut à la consommation annuelle Casablanca). 

• 5 centrales seront réparties sur des sites prio-

ritaires couvrant une super cie de 10.000 ha        

(Ouarzazate qui recevra la première unité de 500 MW 

prévue pour entrer en production en 2015, Aïn Beni 
Mathar près d’Oujda, Boujdour, Sebkha Tah dans les pro-
vinces du Sud et Foum El Oued)

• Mise en service : première centrale en 2015 ; 

• Finalisation du projet : n 2019 ;

• Economie annuelle de 1 million de TEP         
(tonnes équivalent pétrole) économisées annuellement 

(près de 500 millions de dollars) ;

• Elimination de 3,7 millions de tonnes

de CO2 d’émission par an ;

Chiffres clés
Le Plan Solaire Marocain

ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION ET DE LA PUISSANCE APPELÉE 2008-2030

133

20 000

12 000

10 000

8 500
6 000

4 240

5 500

9561

34
24

31
52

• La consommation 
nationale sera 
multipliée par 
à minima 4 et à 
maxima 6 entre  2007 
et 2030

• La puissance 
maximale appelée 
peut être alors 
estimée entre 12 000
et 20 000 MW

• La production 
multipliée par 3,5

*Prise en compte de 10% de pertes réseau
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attractif. Ainsi, Mme Amina Benkhadra 
déclarait à ce sujet que « le Maroc a 
besoin de construire à court terme des 
capacités de production pour répondre 
à la croissance de la demande tirée par 
la croissance économique que connaît 
notre pays. Compte tenu de la disponibi-
lité du charbon et de son prix compétitif, 
deux centrales à charbon sont program-
mées pour assurer une production de 
base de l’électricité ».

Toutefois, le recours à l’interconnexion 
avec l’Espagne pourrait être, pendant 
encore un moment, une précieuse mais 
coûteuse solution pour faire face aux 
pointes de consommation électrique. Et 
les retards dans la réalisation des projets 
d’investissement sur le réseau pourraient 
alourdir la facture. Sur la question du nu-
cléaire, le Maroc se montre très actif et 
très présent dans les rencontres interna-
tionales. Le Centre d’Etudes Nucléaires 
de Maamora (près de Kénitra) abrite un 
premier réacteur de recherche de 2 MW. 
Pendant longtemps, les considérations 
d’ordre géopolitique et sécuritaire en-
traient en jeu dès que le sujet était abordé, 
au niveau mondial comme au niveau na-
tional. Néanmoins, depuis un ou deux ans, 
le nucléaire se présente à nouveau comme 
une option intéressante de part son faible 
coût au kilowattheure et sa propreté (re-
lative évidemment au degré de sécurité 
des installations). L’Algérie et la Tunisie 
ont déjà pris le parti de lancer leur propre 
production électronucléaire à long terme. 
Pour Moulay Abdellah Alaoui, Président 
de la Fédération de l’Energie, « l’option 
électronucléaire conforterait notre sécu-

rité d’approvisionnement et permettrait 
d’exporter l’électricité ainsi produite. 
L’investissement est la composante la 
plus importante du coût de production. Le 
combustible et l’exploitation représentent 
des postes moins primordiaux ». 

La part belle aux
énergies renouvelables

En matière d’énergies renouvelables, le 
parc de production est constitué de 26 
usines hydrauliques (1.265 MW), de la 
station de transfert d’énergie par pom-
page d’Afourer de 463 MW, de parcs 
éoliens de 114 MW et d’une centrale 
photovoltaïque de 50 KW. Le gouverne-

ment prévoit que d’ici 2012, les énergies 
renouvelables représenteront quelque 
8% du bilan énergétique et 18% de la 
production électrique, grâce à la mise 
en service de centrales éoliennes d’une 
puissance de 1 554 MW (contre seule-

ment 11 MW aujourd’hui). A terme, l’Etat 
prévoit d’utiliser le potentiel éolien à son 
maximum (6 000 MW), en fonction de la 
qualification des sites et des différentes 
mesures incitatives octroyées. Le plan 
solaire marocain, largement commenté 
ces derniers mois, constitue également 
un gisement potentiel important pour 
la production nationale d’énergies re-
nouvelables (2 000 MW de puissance 
installée et une capacité de production 
annuelle de 4500 GWh à l’horizon 2020). 
Aujourd’hui, l’agence MASEN dédiée au 
pilotage de ce plan a lancé les premiers 

Subventions :
une solution qui coûte cher…
S’il est une question qui soulève beaucoup d’intérêt, c’est bien celle du système de subventions. 

Faut-il le réformer, le supprimer ou le remplacer (et par quoi) ? La problématique est sensible et 

les gouvernements se sont succédés en appliquant le principe de précaution : ne pas y toucher. 

Les subventions représentent pourtant l’équivalent du budget d’investissement de l’Etat (environ 

10 milliards de dirhams). Pour Moulay Abdellah Alaoui, « seule la vérité des prix pourrait orienter 
le consommateur. La subvention masque la concurrence et les insuf sances des opérateurs. Il 
faut une annulation graduelle de la subvention tout en faisant un ciblage ». Pour le Président de la 

Fédération de l’Energie, « il n’est pas normal qu’un motocycliste obtienne 250 dirhams de subven-

tion par an, alors qu’une personne ? riche roulant dans une grosse cylindrée bénéficie, lui, de 3 500 

dirhams ». L’économiste Najib Akesbi pose donc la question : « S’agit-il de lutter contre la pauvreté 
ou de supprimer certains privilèges dont béné cient les riches ? ». Le débat reste ouvert.

« Les incitations nancières 
pour les énergies renouvelables         

intéressent les entreprises de 
tous les secteurs car, in ne, elles 
permettent de réduire le prix du 
kilowattheure et d’améliorer la 
compétitivité des entreprises. »

Saïd Mouline, Directeur Général 

de l’Agence de Développement 

des Energies Renouvelables et de                

l’Efficacité Energétique
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appels à manifestation d’intérêt pour la 
réalisation de la première installation à 
Ouarzazate. Au niveau régional, le fa-
meux projet pharaonique Désertec (400 
milliards d’euros d’investissement), vient 
de voir se concrétiser la participation du 
Maroc avec l’entrée en lice de Nareva, 
filiale du groupe ONA. Cette initiative 
privée regroupe les allemands Siemens, 

Solar Millennium, Munich Re, RWE et 
Schott Solar, les espagnols Abengoa et 
Red Eléctrica, le suisse ABB, l’italien Enel 
Green Power, le français Saint-Gobain 
Solar et l’américain First Solar. Elle vise à 
créer un gigantesque réseau de centrales 
solaires à concentration et de parcs 
éoliens. Objectifaffiché : assurer, d’ici à 
2050, 15% des besoins en énergie de 
l’Europe et une part de ceux des pays 
producteurs. Au niveau méditerranéen, 
le Plan Solaire Méditerranéen (projet-

phare de l’Union Pour la Méditerranée), 
très orienté vers les énergies renouve-
lables, est également considéré comme 
une opportunité pour le Maroc. 

Décryptage

Eu égard aux montants astronomiques 
des investissements sollicités pour les 
divers projets et aux préoccupations 
relativement nouvelles de développe-
ment durable, il est tout à fait compré-
hensible que les énergies renouvelables 
aient accaparé l’attention du grand 
public et des professionnels ces der-
niers temps. A titre d’exemple, le Plan 
Solaire Marocain a suscité l’intérêt de 
nombreux industriels du monde entier 
et les missions de reconnaissance des 
équipes de Désertec se sont multipliées.  
Le potentiel du Maroc en la matière est 
énorme. Ses 3500 km de côtes très 
venteuses et son ensoleillement excep-
tionnel (3.000 heures/an soit une irra-
diation de 5 KWh/m2/an) le favorisent 
grandement. Saïd Mouline, Directeur de 
l’Agence pour le Développement des 
Energies Renouvelables et de l’Efficacité 
Energétique, indique que « les énergies 
renouvelables permettront une écono-
mie de 21 milliards de dirhams sur la 
facture énergétique et la vente de certifi-
cats carbone. C’est aussi un potentiel de 
30 000 emplois dans le secteur ». C’est 
d’ailleurs à cette dernière condition que 

le développement de projets de cette 
ampleur devient réellement intéressant 
pour le Maroc. Paradoxalement, seule 
l’étude d’impact sur les populations et 
sur l’environnement définiront si ces 
projets s’intègrent pleinement dans une 
logique de développement durable. De 
plus, la forte capitalisation et l’envergure 
de ces projets comporte un risque en soi 
pour les investisseurs en cas de retard de 
déploiement ou d’incidents naturels ou 
provoqués. Pour Jean-Marie Chevalier, 
Professeur et expert en énergie, « tout 
ce que demandent les investisseurs, 
c’est un cadre institutionnel clair, stable 
et précis pour opérer dans de bonnes 
conditions. Le Maroc peut encore créer 
plus de conditions favorables en agis-
sant par exemple sur sa fiscalité, ainsi 
qu’au niveau des conditions de rapatrie-
ment du profit et des règles juridiques 
de résolution des conflits et de respect 
de l’exécution des contrats ». 

Le maillon faible :
les produits pétroliers

La part des produits pétroliers dans le 
bilan énergétique représente aujourd’hui 
60%. Quatre produits pétroliers prédo-
minent dans cette part : le Gaz Pétrole 
Liquéfié (GPL), à hauteur de 21% et im-
porté à 95%, le Gasoil et le supercar-
burant, à hauteur de 53% et importé à 
35% ainsi que le Fuel à hauteur de 22%, 

« On a vécu pendant un siècle et 
demi avec une énergie abondante 
et bon marché. Cette situation est 
révolue, et on va vers un monde 

où l’énergie sera plus chère et plus 
rare et, peut-être, à long terme, vers 
un monde à l’énergie bon marché 

mais encore à inventer. »
Jean-Marie Chevalier,

Professeur et expert en énergie.

Chiffre clés du secteur de l’énergie en 2008

Contribution à l’économie nationale

Facture énergétique

PIB

Recette scales (MDH)

Facture Energétique (MDH)

Consommation Energétique (Mtep)

Investissement (MDH)

Consommation (tep/hab)

Consommation (kwh/hab)

Pétrole brut et produits pétroliers

Charbon

Electricité

Total

2002

7%

12

19,1

10,5

5

0,35

469

2008* 

7%

16

70,6

14,7

17

0,46

689

2007 

7%

15

51,8

13,7

10

0,44

666

2006 

7%

12,5

44,4

12,9

8

0,42

631

2005 

7%

12,5

37,6

12,2

10

0,41

590

2004 

7%

12,5

26,6

11,5

7

0,38

543

2003 

7%

12

21,4

10,9

6

0,36

509

2002 

16,2

2,5

0,4

19,1

2003 

18,9

2,0

0,5

21,4

2004 

23,1

3,0

0,5

26,6

2005 

33,4

3,7

0,5

37,6

2006 

39,7

3,6

1,1

44,4

2007 

45,9

4,3

1,6

51,8

2008 

61,5

6,5

2,6

70,6
Source : O ce des Changes* Chiffre provisoires



Désertec, un projet gigantesque
aux portes de l’Europe
Un investissement de 400 milliards d’euros, 15% des besoins électriques de l’Europe 
d’ici à 2050, des dizaines de grandes entreprises européennes concernées, plus de 20 
pays impliqués en Europe, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord…S’il y a bien un 
méga projet qui fait beaucoup de bruit, en parallèle du plan solaire marocain, c’est bien  
Désertec qui vise à produire de l’électricité solaire à grande échelle sur un horizon de 30 
ans. Peter Smits,  Directeur Régional d’ABB pour l’Europe centrale et directeur général 
d’ABB AG (Allemagne), s’exprimant dans la revue ABB du 4ème trimestre 2009, précise 
que : Les technologies pour un tel projet sont disponibles et expérimentées de longue 
date. Nous savons transporter l’électricité sur de longues distances. Il y a plus de 50 
ans, ABB inventait les liaisons en courant continu à haute tension (CCHT), technologie 
clé pour cette problématique. (…) Nous ne soutiendrions pas le projet si nous n’étions 
pas convaincus qu’il s’agit d’une solution économique à moyen et long terme. (…) Aux 
dires des experts, l’énergie solaire deviendra compétitive au cours des 20 prochaines 
années, tandis que l’électricité issue de sources traditionnelles coûtera de plus en plus 
cher. (…) Desertec est un projet visionnaire qui rapproche l’Europe d’un approvision-
nement énergétique neutre en carbone. (…). Le projet prévoit de répartir les centrales 
dans tous les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient (…). L’énergie solaire pourrait 
devenir un secteur d’exportation majeur pour ces pays et créer de la valeur à partir d’une 
ressource inépuisable avec à la clé création d’emplois, progrès technologique et pros-
périté. N’oublions pas que ces pays pourront eux-mêmes utiliser l’électricité saharienne, 
par exemple pour dessaler l’eau de mer. La production d’eau potable à partir d’eau de 
mer est un procédé très énergivore, tant et si bien que les -centrales solaires du Sahara 
pourraient faire d’une pierre deux coups.

ge énergétique marocain a été réalisée 
en 2005 avec la centrale de Tahaddart, 
approvisionnée par le Gazoduc Maghreb 
Europe (ce dernier traverse sur 540 km 
le territoire marocain). La redevance de 
transit est passée de 32 millions de dol-
lars US en 1999 à 126 millions de dol-
lars US, et 447 millions de m3 de gaz 

en nature. Dans sa stratégie nationale, 
le Maroc vise à réduire la part des pro-
duits pétroliers dans le bilan énergétique 
à 38% en 2030. Il compte pour cela éli-
miner progressivement le « fuel oil » de 
la production électrique, par l’utilisation 
plus extensive de la cogénération et 
des énergies alternatives dans l’indus-

trie, et par le rajeunissement du parc 
automobile. Par ailleurs, les pouvoirs 
publics vont intensifier l’exploration et 
la recherche d’hydrocarbures sur le sol 
marocain et la valorisation des schismes 
bitumineux. 1,6 milliard de dhs a été                              
dépensé en prospection en 2009 et une 
trentaine de sociétés pétrolières opèrent 
sur le territoire aujourd’hui. 79 forages 
sont prévus entre 2008 et 2012, dont 10 
par l’Office National des HydroCarbures 
Marocain (ONHYM) et 69 dans le cadre 
de concession de permis de recherche 
et d’exploration. 

Décryptage

Les produits pétroliers sont le point faible 
du Maroc. Ils représentent près de 60% 
de la consommation énergétique totale 
et pèsent lourdement sur la balance 
commerciale. S’ils ont coûté 21 milliards 
de dirhams en 2003, c’est plus de 71 
milliards de dirhams que les produits 
pétroliers ont coûté au pays en 2008. 
Certes, en 2009, l’Etat a déboursé seule-
ment 54 milliards de dirhams, du fait des 
effets conjugués de la baisse des prix du 
baril de pétrole et de la légère baisse de 

produit en autosuffisance. Entre 1999 
et 2008, la consommation nationale en 
produits pétroliers est passée de 6,7 
millions de tonnes à plus de 9 millions. 
L’Etat marocain a réalisé un investisse-
ment global de 19 milliards de dirhams 
pour la modernisation et la mise à ni-
veau des installations de réception et 
de stockage des produits pétroliers. 
Les stocks stratégiques devraient être 
de 90 jours dont 30 chez le raffineur et 
60 chez les distributeurs. Aujourd’hui, 
les capacités disponibles avoisinent les 
850 000 tonnes,  soit près de 42 jours 
de consommation. Concernant le gaz 
naturel, son introduction dans le paysa-

« Les subventions incitent à l’in-
dolence, au laxisme et à la pa-

resse. Nous sommes aujourd’hui 
dans une logique d’assistanat. 
Il faut réformer le système et il 

aurait peut-être fallu le faire il y a 
quatre ans ! »

Moulay Abdellah Alaoui,

Président de la Fédération de l’Energie

Chambre de Commerce Suisse au Maroc
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consommation d’électricité enregistrée 
en 2008. Et comme de nombreux pays 
en développement, le Maroc voit cette 
facture s’alourdir avec les subventions 
qu’il octroie pour atténuer l’impact de 
l’escalade des prix sur les consomma-
teurs et les secteurs productifs (23 mil-
liards en 2008). La promulgation du code 
des hydrocarbures en 2000, la création 
de l’ONHYM (issu d’une fusion entre 
deux entités différentes) en 2005, l’in-
tensification des recherches et explora-
tions à court terme et la réduction de la 
part des produits pétroliers dans le bilan 
énergétique global visent à se défaire de 
cette dépendance. Mais seule une dé-
couverte extraordinaire modifiera réelle-
ment la donne. En attendant, le Maroc 
continuera malheureusement à payer le 
prix fort pour ses hydrocarbures.

Autre grand volet :
l’efficacité énergétique

Les ambitions du Maroc en matière d’ef-
ficacité énergétique sont immenses. 
Et pour cause, les pouvoirs publics ta-
blent sur des économies d’énergie de 
l’ordre de 12 à 15% en 2020 et à près 
de 25% en 2030. La stratégie énergé-
tique prévoit pour cela de systématiser 
les diagnostics et les audits dans l’in-
dustrie pour limiter les pertes d’éner-
gie. Elle prévoit également de rajeunir 
le parc des véhicules (12 ans d’âge en 
moyenne aujourd’hui) et de développer 
et moderniser les transports collectifs. 

Dans le bâtiment et la construction, 
l’Etat souhaite intégrer des dispositifs 
d’efficacité énergétique pour rationaliser 
la consommation d’énergie auprès des 
usagers. Parfois, l’Etat donne l’exemple 
en installant des millions de lampes 
basse consommation. Souvent, des en-
treprises du secteur privé prennent leurs 
propres initiatives et développent leur 
propre programme d’efficacité énergé-
tique. Par ailleurs, le passage à GMT+1 
est une mesure amenée à être reconduite 

annuellement, puisqu’il a permis des 
économies en pointe de 90 MW durant 
l’été 2008 et 80 MW durant l’été 2009. 

Décryptage

Plus qu’une contrainte, l’efficacité éner-
gétique est avant tout un vrai business. Et 
cette année, avec la Charte de l’environ-

nement et la célébration de la journée de 
la Terre à Rabat, le développement du-
rable devient une préoccupation sérieuse, 
dont l’efficacité énergétique constitue un 
pilier. Mais si bon nombre de grandes 
entreprises sont passées à l’acte, les 
Petites et Moyennes Entreprises demeu-
rent réticentes par manque d’information 
et de moyens. Dans le bâtiment et la 
construction, c’est un réel changement 
de culture qui doit s’opérer auprès des 
professionnels. Dans les transports, en 
plus du développement et de la moder-
nisation des infrastructures collectives 
de base, il faut un changement de men-
talité profond à tous les niveaux. Selon 
les professionnels du secteur énergé-
tique, l’Etat devra rechercher à diversi-
fier les incitations publiques, notamment 
financières, traduites sur le terrain et 
destinées à soutenir les investissements. 
Des exonérations de droits de douane à 
l’importation des équipements destinés 
à l’efficacité énergétique et aux énergies 
renouvelables sont aussi envisageables.

L’accompagnement
législatif et réglementaire

Plusieurs lois ont été et seront promul-
guées pour favoriser la rénovation et l’or-
ganisation du secteur énergétique. L’Etat 
vient d’accorder le statut d’Agence au 
Centre de Développement des Energies 
Renouvelables (devenu l’Agence pour 
les Energies Renouvelables et l’Effica-
cité Energétique) afin de promouvoir 
les énergies renouvelables et l’effica-
cité énergétique. La transformation en 
agence implique un périmètre d’ac-
tion plus étendu et des moyens (finan-
ciers et humains) supplémentaires. Le 
secteur électrique sera réorganisé de 

Evolution de la structure de la puissance installée
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sorte à mieux l’intégrer dans le mar-
ché euro méditerranéen et à favoriser 
la construction et le financement des 
capacités de production. Le secteur 
du gaz naturel ne sera pas en reste 
puisqu’il s’agit d’en faire à terme une 
alternative au pétrole et au charbon. 
L’aval pétrolier sera dynamisé par le 
renforcement de sa libéralisation et de 
sa compétitivité. L’Etat marocain ré-
visera aussi la législation de façon à 
améliorer les règles de sécurité et de 
prévention des risques dans les instal-
lations énergétiques. 

Enfin, il imposera des normes conformes 
aux standards internationaux pour les 
émissions solides, liquides et gazeuses 
afin de protéger l’environnement et la 
santé des citoyens. Rappelons égale-
ment que l’Etat a amendé l’article de loi 
concernant le relèvement du seuil d’au-
toproduction de 10 à 50 MW pour en-
courager les entreprises à produire leur 
propre énergie. 

Décryptage

L’accompagnement législatif et régle-
mentaire conditionne bien évidemment 
la réalisation de la stratégie nationale. 
« Mme la Ministre s’est battue et se bat 
encore pour faire aboutir un ensemble 
de mesures et de textes de loi visant à 
réformer le secteur. Il faut beaucoup de 
courage politique pour y parvenir, notam-
ment sur la question des subventions », 
précise Moulay Abdellah Alaoui. Amina 
Benkhadra a pour sa part toujours mar-
telé que « le développement d’un sec-
teur énergétique performant (…) est une 
responsabilité collective qui nécessite 

la mobilisation de tous ». La finalisation 
de la Charte de l’Environnement va per-
mettre de compléter l’arsenal juridique 
en vue de construire une démarche 
complète et intégrée. Une commission 
interministérielle travaille actuellement 
sur une disposition visant à instaurer 
le concept de « pollueur-payeur », déjà 
opérationnel dans de nombreux pays. 
Mais au-delà de la mise en place d’ins-
truments réglementaires et juridiques, 
même réalisés en concertation avec 
tous les concernés, c’est l’application 
qui nécessite d’être ferme, rigoureuse et 
la plus décentralisée possible. 

Conclusion
La stratégie marocaine pour le sec-
teur énergétique a le double mérite 
d’être pondérée et prospective. Elle 
est pondérée du fait de la diversité 
des sources d’énergie envisagées, 
faisant appel à une très large palettes 
de ressources et de technologies va-
lorisant au mieux le potentiel national. 
Le mix énergétique marocain ne sera 
sans doute jamais le même que celui 
de l’Algérie (fortement pourvu en hy-
drocarbures), de l’Espagne (parmi les 
pionniers des énergies renouvelables) 
ou de la France (très nucléarisée). Le 
Royaume a élaboré le sien en fonction 
de ses potentialités et de ses possibi-
lités. La stratégie marocaine est pros-
pective car elle s’étale sur 30 ans, sur 
la base de divers scénarii dépendant 
fortement des orientations données 
aujourd’hui même. Mais qui connaît 
avec exactitude la probabilité de réa-
lisation de chacun d’eux ? Une chose 
est sûre : si le Maroc découvre d’im-
portants gisements d’hydrocarbures, 
un nouvel équilibre plutôt en faveur du 
Royaume s’installera… •

Quel regard portez-vous sur le secteur éner-

gétique au Maroc ?

L’enjeu central est d’assurer notre indépendance 

énergétique. Nous ne pourrons pas bien sûr rem-

placer l’énergie fossile. Cela a donné à réfléchir 

aux décideurs de ce pays et au plus haut niveau. 

Ils ont compris qu’il fallait travailler sur le long 

terme, réfléchir et faire de la prospective. Il fal-

lait passer de l’Etat pompier à l’Etat doté d’une 

vision à long terme. Les décisions qui se prennent 

aujourd’hui conditionneront notre avenir. 

Pensez-vous que le plan solaire marocain 

sera un succès ?

Sur ce point, je préfère parler du court terme. Il 

faut avant tout réussir le projet de Ouarzazate. 

Il faut intéresser les investisseurs et les pro-

fessionnels du solaire. Rappelons que l’éner-

gie solaire n’est pas compétitive par rapport à 

l’énergie fossile, elle coûte quatre fois plus cher. 

L’Etat va donc mettre la main à la poche. Aucun 

investisseur ne viendra au Maroc si sa marge 

n’est pas suffisamment importante. Par ailleurs, 

Il faut faciliter les deals et leur cadre de négo-

ciation. L’Etat marocain doit tenir ses engage-

ments, être crédible et le rester.

Quelles sont les prochaines échéances suite 

à l’annonce de la stratégie en 2009 ?

Je salue tout d’abord le travail qui a été déjà 

fait par les pouvoirs publics. Bon nombre de 

textes de loi sont donc en cours de réalisation. 

Le Ministère prépare les assises de 2011, avec 

un plan d’étape sur 2 ans. Il faut analyser ce 

qui a été fait et ce qui reste à faire, dresser le 

bilan des choses qui marchent et des choses 

qui ne fonctionnent pas. Rendez-vous est donc 

donné en 2011…

« Il fallait passer de l’Etat pompier à l’Etat visionnaire »

Moulay Abdellah Alaoui,
Président de la Fédération de l’Energie à la

Confédération Générale des Entreprises Marocainesavec
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Actu de la Confédération

La Suisse, à nouveau 

championne d’Europe

de l’innovation
La Suisse est en tête dans le Tableau 
de Bord Européen de l’Innovation 
(TBEI) 2009. Forte de ses prestations 
encore meilleures que l’année dernière 
dans le domaine de l’innovation, elle se 
situe, selon la plupart des indicateurs, 
au-dessus de la moyenne des pays 
européens.

Alors qu’elle occupait encore la deuxiè-
me place en 2007, l’index qui a été ren-
du public le 17 mars dernier à Bruxelles 
confirme la consolidation du très haut 
niveau atteint par la Suisse. Avec une 
capacité d’innovation affichant un taux 
de croissance moyen de 3,3 % par an, 
la confédération helvétique devance 
nettement l’Allemagne (2,6 %) et la 
Finlande (2,5 %). Elle a même enregis-
tré une augmentation de 0,5 % par rap-
port à 2008. L’accès et la mise à dis-
position de fonds pour le financement 
des projets d’innovation n’ont cessé de 
s’améliorer en Suisse malgré la crise 
économique. 

Aide publique au

développement fournie 

par la Suisse en 2009
En 2009, la Suisse a affecté à l’aide 
publique au développement (APD) un 
montant de 2 499 millions CHF, ce qui 
correspond à 0,47% du revenu natio-
nal brut (RNB). (Part 2008: 0,44%). 
Cette croissance de 11,9% (ou de 265 
millions CHF) par rapport à 2008 doit 
principalement son origine aux mesu-
res de désendettement du Togo et du 
Congo Brazzaville et à la considérable 
augmentation des dépenses en faveur 
des requérants d’asile issus de pays en 
développement. 

La Suisse soutient

le Programme alimentaire 

mondial 
42 millions de francs suisses. Telle est 
la contribution accordée par la Suisse 
au Programme alimentaire mondial des 
Nations Unies (PAM) pour 2010 et 2011. Le 
Conseil fédéral a fait part de sa décision 
le 24 mars dernier et a expliqué que ce 
soutien financier « sera prélevé sur l’actuel 
crédit-cadre concernant la continuation de 
l’aide humanitaire de la Confédération ». 
Le montant accordé par la Suisse englobe 
aussi des contributions en espèce et en 
nature, comme notamment la livraison de 
produits laitiers suisses.
Le PAM achète une grande partie des 
denrées alimentaires dans les pays en 
développement et les pays émergents, où 
il contribue ainsi à renforcer les capaci-
tés de production de l’agriculture locale. 
La Suisse soutient cette approche et y 
consacre une part importante de son aide. 

Sûreté aéroportuaire,

ralliement de la 

Suisse aux règlements 

européens 
Les règlements européens repris par la 
Suisse en matière de sureté aéroportuaire 
sont entrés en vigueur le 29 avril dernier. 
Ce faisant, les passagers suisses restent 
assimilés aux passagers ressortissants de 
l’Union. Ce « ralliement » fait suite à la réu-
nion du Comité mixte Suisse-UE des trans-
ports aériens le 7 avril denier à Bruxelles. 
L’accord bilatéral sur le transport aérien 
est régulièrement adapté en fonction de 
l’évolution de l’acquis communautaire, no-
tamment en vue d’harmoniser les normes 
de sûreté et de sécurité. Outre les régle-
mentations relatives à la sûreté, plusieurs 
autres textes de l’Union européenne sont 
appelés à être incorporés à l’accord. Ils 
concernent notamment la sécurité, la révi-

Actualités de
La Confédération Suisse

sion des règles en matière de libéralisation 
du marché, le bruit des avions et les règles 
de concurrence et de loyauté commerciale 
(notamment en relation avec la configura-
tion des systèmes de réservation électro-
niques utilisés par les agences de voyage 
et les compagnies aériennes). 

Nouveau directeur à 

l’Inspection Fédérale de 

la Sécurité Nucléaire
Le 1er avril dernier, le Conseil de l’IFSN a 
nommé Hans Wanner, dr. sc. tech. , au 
poste du nouveau directeur de l’Inspec-
tion Fédérale de la Sécurité Nucléaire 
(IFSN). Sa nomination fait suite à une ana-
lyse minutieuse de candidatures externes 
et internes. Agé de 55 ans, Hans Wanner 
dirige actuellement la division « gestion 
des déchets » de l’IFSN. En plus de sa 
renommée nationale et internationale re-
levant de son domaine d’activité, Hans 
Wanner a une solide expérience dans le 
domaine de la politique, en particulier grâ-
ce à ses dix ans passés comme Président 
hors parti de sa Commune. Il occupera 
ses nouvelles fonctions à l’IFS à partir du 
1er septembre 2010. 

Une nouvelle vision du 

tourisme suisse pour 2012
Alors que la Suisse était encore le cin-
quième pays touristique le plus impor-
tant en 1950, elle a reculé aujourd’hui au 
27e rang. C’est dans ce contexte que le 
Conseil fédéral a chargé le Département 
fédéral de l’économie d’élaborer une stra-
tégie de croissance pour la place touris-
tique suisse le 24 mars dernier. Objectif, 
obtenir une vue d’ensemble stratégique 
qui montrera comment le tourisme suis-
se peut mieux exploiter son potentiel 
et engendrer une croissance créatrice 
d’emplois, de valeur et de revenus. Cette 
nouvelle conception de la politique tou-
ristique devrait être livrée en 2012. •
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Com’entreprise

Le déménagement des bureaux de Zurich Assurances Maroc à son 
nouveau siège est prévu à partir de mi-juillet prochain. Le chantier 
du bâtiment, un monobloc situé boulevard Zerktouni à Casablanca, 
n’est pas passé inaperçu durant toute la durée des travaux. Aussi 
bien les automobilistes que les piétons ont remarqué la propreté 
du site et la sécurisation de la voie. Il faut dire que l’édifice a été 
conçu pour répondre « aux concepts les plus actuels de dévelop-
pement durable ». Ainsi, l’enveloppe du bâtiment est constituée de 
deux vitres entre lesquelles est inséré un store. Une technique qui 
stoppe les rayons du soleil et la chaleur avant qu’ils ne pénètrent 
dans le bâtiment, et qui permet une économie d’énergie considé-

rable. L’immeuble, dont la 
construction est intégralement 
réalisée par autofinancement, 
dispose d’une surface exploi-
table de 7.000 mètres carrés. 
Mais l’assureur n’occupera 
pas tout l’édifice, il prévoit de 
louer 3 étages et un local com-

mercial. Ce nouveau siège donne plus de visibilité à la compagnie, 
qui a d’ailleurs enregistré un taux de croissance de 10,8% en 2009 
contre 6% pour le marché. 

Le leader mondial du contrôle technique ren-
force son réseau au Maroc. Après avoir ouvert 
en mai 2008 son premier centre de visite tech-
nique dans le Royaume sous l’enseigne SGS 
Aman’Auto, le groupe suisse vient de ren ouer 
à hauteur de 30 MDH sa liale SGS Maroc 
Automotive, qui porte cette activité. Objectif, 
franchir la barre des 100 centres de visite tech-
nique dès cette année. Avec ce nouvel investis-
sement en fonds propres, SGS Aman’Auto de-
vient une valeur sûre du groupe SGS au Maroc. 

Le groupe suisse est présent dans le Royaume 
depuis 1951 à travers SGS Maroc qui propose 
ses services en matière de contrôle, d’analyse 
laboratoire et de certi cation dans divers sec-
teurs. Au niveau mondial, SGS, qui est implanté 
dans plus de 140 pays, revendique un chiffre 
d’affaires consolidé 2009 de 4,7 milliards de 
francs suisses. 

SGS renforce

son réseau

au Maroc

Zurich Assurances,

le nouveau siège

écolo fin prêt

Le 12 février dernier à Uzwil, Buhler a célébré ses 150 ans d’existence. 
Deux cents clients clés du monde entier, « sans qui le succès de l’entreprise 
n’aurait pas été possible », étaient présents ainsi que de nombreux acteurs 
économiques et politiques majeurs. Cet anniversaire a été l’occasion de 
faire le point en regardant vers l’avenir.  Le groupe technologique a en effet 
souffert de la crise l’an dernier. Son chiffre d’affaires s’est replié de 9,1%, à 
1,72 milliard de francs, mais son bénéfice s’est accru de 3% à 104 millions, 
à la faveur d’un «bon» résultat financier. « Nous percevons une reprise dans 
tous les domaines, mais restons prudents», a déclaré Calvin Grieder, CEO 
de Buhler. Ce dernier prévoit pour cette année une croissance de 5 à 10% 
de son chiffre d’affaires.

Buhler, 150 ans et un avenir au beau fixe
Attijariwafa bank 

s’implante en Suisse

La banque marocaine a annoncé en 
avril dernier qu’elle envisageait la 
création d’une nouvelle filiale en Suisse, 
étendant son réseau à un huitième pays 
européen. Celle-ci étant déjà présente 
en France, Espagne, Italie, Belgique, 
Allemagne, Hollande et Angleterre. A ce 
jour, Attijariwafa bank Europe dispose 
d’un réseau de 60 agences.



Roche conforte sa position de

leader dans le secteur Diabetes Care
A la mi avril, Roche et Elron Electronics SA ont annoncé la signa-
ture d’un accord selon lequel l’entreprise suisse va acquérir 100% 
de Medingo SA, société dans laquelle le groupe Elron détient une 
participation majoritaire. Medingo SA, travaille au développement 
d’une pompe patch à insuline semi-jetable dont la commerciali-
sation est prévue pour 2012. Avec cet accord, Roche, toujours 
déterminée à améliorer la qualité de vie des personnes atteintes 
de diabète,  élargit son portefeuille innovateur de technologies 
pour administration d’insuline et conforte sa position de leader 
dans le secteur Diabetes Care. En 2009, ce marché mondial a 
été estimé à CHF 1,6 milliard et pour l’avenir, les indicateurs de 
croissance sont au beau fixe.

Educare mise sur la formation pour 

lutter contre le cancer en  Afrique
Le projet EDUCARE (Education for Cancer in African Regions) est 
lancé. C’est ce qu’a annoncé Roche le 28 avril dernier.  En colla-
boration avec l’Agence Internationale de l’Énergie Atomique (AIEA) 
– EDUCARE doit contribuer de manière concertée à la lutte contre 
le nombre croissant de cas de cancer en Afrique subsaharienne. Ce 
projet, qui concernera tout d’abord le Ghana, la Tanzanie, l’Ouganda 
et la Zambie, s’articule autour de la création des réseaux de formation 
régionaux dédiés à la lutte contre le cancer ainsi qu’une université vir-
tuelle pour le contrôle du cancer. L’objectif de cette initiative, dirigée 
et gérée par un comité d’experts de Roche, de l’AIEA et de l’OMS, est 
de toucher plus de 200 agents sanitaires au cours de la première an-
née du programme. En plus d’apporter son soutien financier, Roche 
travaillera avec l’AIEA afin d’identifier des opportunités permettant à 
des employés de l’entreprise de mettre à disposition leur talent et leur 
expertise pour faciliter l’initiative dédiée à la formation.

ADECCO Maroc a un nouveau Directeur Général. 
Depuis le 1er janvier 2010, M. Jerick Develle a été 
nommé à la tête de l’entreprise. Il occupe aussi 
les fonctions de Senior Vice-président d’Adecco 
Europe pour l’activité Médical, et depuis le 1er 

janvier 2009, il est Directeur du projet Maghreb 
pour toutes les activités du groupe Adecco. La 
nomination de M. Develle fait suite au départ en 
retraite de M. Dominique Ney. Après près de 20 
ans de bons et loyaux services Dominique Ney, 
pionnier du gardiennage et du travail temporaire 
au Maroc, a tiré sa révérence. 

ADECCO nomme un nouveau

Directeur Général au Maroc

C’est dans le quar-
tier Gaultier, en plein 
cœur de la métropole 
casablancaise, que 
l’Ecole Hôtelière de 
Genève (EHG) ac-
cueillera ses premiers 

étudiants le 1er octobre prochain. L’établissement 
est « une véritable antenne de l’EHG », ont déclaré 
conjointement Nabil et Mounir Kouhen, tandem à 
l’initiative du projet. La formation proposée s’étale 
sur deux ans et est ouverte à 250 bacheliers après 
entretiens individuels.  Ce projet a nécessité une en-
veloppe de 10 MDH, nancée en fonds propres et 
crédits bancaires. Les frais de scolarité sont xés à 
42 000 dhs par an. Des écoles similaires sont aussi 
prévues à Fès et Marrakech.

L’Ecole Hôtelière

de Genève s’installe

à Casablanca

Le président du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge (CICR), 
Jakob Kellenberger, et le CEO 
de Holcim, Markus Akermann, 
ont signé le 28 janvier dernier un 

accord à long terme à l’occasion des réunions du Forum éco-
nomique mondial à Davos, en Suisse.
En tant que nouveau membre du Groupe d’entreprises parte-
naires du CICR (Corporate Support Group), Holcim financera 
des projets humanitaires dans le cadre de son engagement 
envers le développement durable.

Holcim soutient

les activités du CICR
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En 2010, le Maroc échappe aux effets 
de la crise

En 2009 et bien que peu exposé à l’instabi-

lité de la conjoncture économique mondiale, 

le Maroc a indirectement souffert de la si-

tuation critique dans laquelle se sont enlisés 

ses partenaires européens.

Selon le Haut- Commissariat au Plan (HCP), 

le Maroc maintient néanmoins sa croissance 

économique revue légèrement à la baisse du 

fait d’un retard constaté des précipitations et 

qui a abouti à une baisse de 4,3% de la valeur 

ajoutée agricole. La croissance économique 

est donc arrêtée à 4,1% selon le HCP drainée 

principalement par le secteur non- agricole et 

par un re ux de 3% de la demande mondiale. 

En outre, l’Etat poursuit sa tendance volonta-

riste – le dé cit budgétaire est de 4% - ren-

forçant ainsi la contribution de la demande 

interne qui s’est améliorée de plus de 5% en 

2010.

La Suisse amorce sa reprise en 2010 

Après une légère embellie lors du 4e semestre 

2009, la Suisse entame 2010 dans un contexte 

international fragilisé. Cela dit, des chiffres 

optimistes sont avancés par le Groupe d’Ex-

perts du secrétariat d’Etat à l’Economie pour 

2010, notamment avec la hausse de l’ordre de 

1,4% du PIB. Les sombres prévisions annon-

çant une aggravation de la crise de l’emploi 

sont infirmées par le maintien du taux de 

chômage à 4,3%.

Cependant, la demande intérieure connait un 

fléchissement notable, notamment celle des 

investissements dans la construction et la 

consommation privée.

Importations suisses en provenance du Maroc 
pour la période de janvier à mars 2010

Exportations suisses en provenance du Maroc 
pour la période de janvier à mars 2010

Durant la période 
janvier – mars 2010, la 
tendance importatrice 
se confirme.
Viennent en tête des 
produits importés du 
Maroc ; les produits 
de l’agro-industrie, de 
la sylviculture, de la 
pêche et du textile –
habillement. 

En ce qui concerne les 
exportations suisses à 
destination du Maroc, la 
tendance pro te à des 
produits plus élabo-
rés, en l’occurrence 
des produits issus des 
industries chimiques et les 
instruments de précision, 
horlogerie et bijouterie.

Source : Administration fédérale des douanes suisses 
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Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Textile, habillement, chaussures

Véhicules

Cuir, caoutchouc, matières plastiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Produits des industries chimiques et connexes

Instruments de précision, horlogerie et bijouterie

Métaux

Papier, produits des arts graphiques

Objets d’art et antiquités

Pierres et terres

Produits Volume * Valeur CHF

Source  : : Administration fédérale des douanes suisses en kg *

3 019 564

13 064 096

1 141 223

2 184 664

877213

160343
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15 665 451

782612

1 598 417

60956

671896
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12503

64438

158032

25353

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Textile, habillement, chaussures

Véhicules

Cuir, caoutchouc, matières plastiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Produits des industries chimiques et connexes

Instruments de précision, horlogerie et bijouterie

Métaux

Papier, produits des arts graphiques

Pierres et terres

Produits Volume * Valeur CHF

*Les valeurs sont exprimées en milliards de CHF
**Les valeurs sont converties au taux de change actuel 1USD = 1,02216  CHF

Source : FMI, World Economic Outlook Database

Indicateurs 2010 : Suisse / Maroc (Projections)
 Balance

des paiements
PIB

par habitant

Maroc

Suisse

24,407.650

73,896.882 35.477%

-4.656%

Indicateurs Suisse/Maroc Projections pour 2010
Source : FMI
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Importations suisses par pays - 1er semestre 2010

en millions de CHF *

Le produit marocain est faiblement représenté 
dans l’ensemble des imports de la Suisse. La 
part des importations suisses en provenance du 
Maroc atteint à peine 0,04%, soit presque 17 
millions de CHF. Par ailleurs, les biens entrants 
sont pour plus de 79% issus de l’UE.
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Exportations suisses par pays - 1er semestre 2010

en millions de CHF *

Les exportations suisses à destination du 
Maroc s’élèvent à 64,7 millions de CHF, 
soit 0,04% des exports de la Suisse. 
Le Maroc s’avère être en mauvaise posture 
puisque le solde commercial des deux 
pays est en faveur de la Suisse et est 
évalué à 46 millions de CHF.
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Infos pratiques

SALONS INTERNATIONAUX

MED HEALTH Salon international 

de la santé et du bien-être  

Du 13 au 15 mai 2010 à Sfax-Tunisie 

Hopital Expo-Intermedica, Salon 

leader des technologies et servi-

ces de santé 

Du 18 au 21 mai 2010 à Paris- France.

Salon International de la

logistique et de la manutention 

Du 25 au 28 mai 2010

à Barcelone- Espagne.

Salon saveurs des plaisirs gourmands 

Du 28 au 31 mai 2010 à l’espace 

Champerret, Paris- France

SIREME : Salon International

des énergies renouvelables

Du 1er au 3 juin 2010 à Paris- France.

• 17 mai : Journée mondiale de la société de l’information ou journée  
   des télécommunications  

• 11 mai : Journée des espèces menacées

• 21 mai : Journée mondiale de la diversité culturelle pour le dialogue  
   et le développement  

• 31 mai : Journée mondiale sans tabac

Forum Labo & Biotech, Salon de la 

recherche, du contrôle, des biotech-

nologies et des process analytiques 

des laboratoires   

Du 1er au 4 juin 2010 à Paris- France. 

Salon espagnol de la sécurité 

INTEGRA+SEGURIDAD 

Du 8 au 10 juin 2010

à Valence- Espagne.

SALONS NATIONAUX

AUTO EXPO

Du 14 au 23 mai à Casablanca

Le Salon de l’enfant 

Du 27 au 30 mai 2010 à Casablanca

LOGIMMO, Salon du logement

et de l’immobilier

Du 3 au 6 juin 2010 à Casablanca

Calendrier des salons

Journées Internationales

CUISINE FRANÇAISE
Le Café M

Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 

Unies 05 22 43 12 78

Vignault

135, rue Ishak Al Marouni Maârif

05 22 71 41 56

Le Quai du jazz

25, rue Ahmed El Moqri 05 22 94 25 37

La Maison du Gourmet

159, rue Taha Houcine 

05 22 48 48 46

Le Rouget de l’Isle

16, rue Rouget de L’Isle 05 22 26 16 00

La Table du Rétro

22, rue Abou Al Mahassin Rouyani

05 22 94 05 55

Le 5
5, rue de la Mer Adriatique - Ain Diab
05 22 79 70 56

POISSON / FRUITS DE MER

Le Pilotis

Bd de la Corniche Tahiti Beach Club
05 22 74 84 27
Le Restaurant du Port

Port de pêche 05 22 31 85 61

CUISINE MÉDITERRANÉENNE 

Au Four à Bois

20, rue Jean Jaurès 05 22 22 17 18

La Toscana

7, rue Ibn Yaala El Ifrani

05 22 36 95 92

El Cenador

Route du phare, El Hank 05 22 39 57 48

CUISINE ASIATIQUE

Matsuri

21, rue Zaïd Bnou Rifaa 05 22 25 25 63

Kaiten

18, rue Oumaima Sayeh 05 22 25 25 63

Thaï Gardens

Avenue de la Côte d’Emeraude

05 22 79 75 79 

Les bonnes tables à Casablanca

Jilali Asri a une obsession. Faire de l’alchimie des saveurs une 

expérience unique pour les clients de la Bavaroise, ce res-

taurant mythique du centre-ville de Casablanca. Ouvert sur le 

monde grâce aux moyens de communication moderne, Jilali 

Asri n’en conserve pas moins un profond attachement aux cui-

sines classiques et traditionnelles française et marocaine.

Qu’est-ce qui explique
le succès de la Bavaroise ?
Ce qui nous distingue, c’est que nous faisons une cuisine de 
brasserie française, mais également beaucoup de plats de cui-
sine gastronomique, asiatique et de cuisine internationale. Nous 
avons une carte classique, comme n’importe quelle brasserie 
parisienne, avec des plats traditionnels (tête de veau, blanquette, 
bavette à l’échalote etc). Mais nous proposons également beau-
coup de suggestions. Nous avons une grande clientèle régu-
lière, qui considère que la Bavaroise est leur restaurant privilégié 
entre midi et deux heures. Nous faisons donc beaucoup d’ef-
forts pour varier nos suggestions et leur apporter le plaisir de la 
découverte gastronomique chaque jour. La carte change chaque 
saison pour éviter de lasser notre clientèle. 

Comment renouvelez-vous votre art culinaire ?
Je lis beaucoup de livres, regarde des émissions spécialisées 
et participe à des stages de cuisine a n de nourrir ma passion 
pour mon métier de chef. J’ai toujours cherché à progresser. 
Les moyens modernes actuels nous permettent d’évoluer très 
rapidement.. Je fais beaucoup de mélanges entre l’asiatique et 
la française, ainsi que la cuisine moderne. Les plats classiques 
peuvent être par exemple travaillés de différentes manières. Il 
s’agit d’être innovant et créatif. Aujourd’hui, tous les ingrédients, 
fruits, viandes, légumes, épices sont pratiquement disponibles à 
tout moment. Les possibilités sont plus nombreuses qu’aupara-
vant et la liberté de créer est plus grande.

Quels sont les qualités qu’il faut avoir pour être un bon Chef ?
Il faut avoir les goûts et les saveurs en tête et savoir les marier 
entre eux. La bouche est constituée d’une façon telle que les 
aliments dévoilent leurs saveurs et leur goûts progressivement, 
au passage de différentes zones buccales (acide, sucrée, sa-
lée, amère…). Notre art consiste à faire de l’expérience culi-
naire un plaisir riche et varié en sensations. Mais si le goût est 
important, les textures, les couleurs et la présentation le sont 
tout autant. Cela fait partie de cette expérience culinaire. De 
plus, et surtout aujourd’hui, il faut aussi connaître les valeurs 
nutritionnelles des produits de façon à proposer des plats 
qui répondent parfaitement aux attentes de nos clients. Tout 
cela s’acquiert grâce à l’amour du métier, à la patience et à la 
persévérance.

Avec
Jilali Asri,
Chef de la « Bavaroise »

Interview






